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ASSISTANCE ECONO}4]Q.UE SPECIALE ET SECOURS EI\T CAS DE CATASTROPHE

Assistance ].a reconstruction. Ie rel-èvement et le dévelo
centrafricaine

Assistance économique spécia1e au Bénin

Assistance au Zimbabwe

Assistance à Sainte-Lucie

Incid.ences ad.ministratives et financières d.es i ets de résolution
liés sous l-es cotes Rev.l- " AlC.2 L.7f,

Etat présent6 par Le Secrétaire général conformément à l-tArticle l-53
du règlernent intérieur de ItAssemblée générale

1. A sa )+)+ème séanceo tenue l-e l-9 novembre 1980, l-a Deuxième Cormn:ission a
adopt6 les projets de résol-utions publiés sous Ies cotes A/C.2/35/1.60/Rev.1,
a 'n a lar tt \/c.2/35/L.85 et A/c.2/35/L.86. El-1e était saisie drun étatAlv,zl 5)/L. (L) L
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/^- /- an\d' ]nCldences I'lnanCaeres \A/U. 1/ 5)/ Jr.yy ).

2. Les d.emand.es expresses qui sont adressées au Secrétaire général, dans chaque
projet d.e résol-ution, sont indiquées ci-après :

a) Assistance pour la reeonstruction. 1e relèvement et le développement de
la Républ-ique centrafricaine (A/C.2/35/L. 6O/Rev.l-)

Aux termes d.e ce projet de résolution, l-tAssemblée gén6ra1e, entre autres dispo-qiri^-e --io-ojt le Secrétaire g6néra1 d.forganiser un progralnme international-
d.rassistanee financière, technique et matériel1e à 1a R6publique centrafricaine, afin
de répondre aux besoins à long et à court terme d.e ce pays en matière d.e recons-
trr:r'tinn- dc rcl èvement et de dérrelnnnement d|c on en R6nublioueuruuurvur uç rcr€Vemenl eI Q'e O.e rv, s -nvOyef Une mJ-sSl-u-- ---
centrafricaine en vue d.e procéd"er à des consultations avec 1e gouvernement au sujet
d.e Itassistance supplémentaire d.ont il- a besoin pour la reconstruction, Ie relèvement
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connnunauté internationale .

b) lssistance économique siréciale au Bénin (A/C.2/35/L.71)

Aqx termes d.e ce projet de résolution, ItAssemblée générale, entre autres
dispositions, prierait le Secrétaire général d"e prendre des d.ispositions pour
réévaluer l-es probl-èmes économiques spécifiques que rencontre l-e Bénin et, en

consultation avec 1e gouvernement, dtétablir un programme international-
d"rassistance pour faire face aux besoins 6conomiques spécifiques et d.e d.éveloppement
rÏr news: et de mobiliser les ressources nécessaires pour un prograJnme efficace
d.'aÈsistance financière, technique et matériel-l-e au Bénin-

c) assistance au Zimbabwe (A/c.2/35lL.85)

Anx termes d.e ce projet de résolution, ItAssemblée gén'erale, entre autres
d.ispositions, prierait le Secrétaire gén6ra1 d.e poursuivre ses efforts pour
mobiliser l-es ressources nécessaires à un prograrime efficace d.rassistance
financière, technique et matérielle au Zinicabwe; et d-e faire procéd"er à une étud-e

des progrès réalisés en ce qui concerne lrorganisation et l-texécution du programme

d.tassistance en faveur d.e ce pays en temps utile pour que la question puisse être
examinée par ItAssemblée générale à sa trente-sixième session.

d ) assistance à sainte-l,ucie (a/c. z/35/r,. 86 )

Aux termes d"e ce projet d.e résol-ution, l-tAssembl-'ee gênêra-Ie, entre autres
d.ispositions, prierait le Secrétaire général d-e nobiliser lrassistance financière,
technique et économique de la communauté international-e, en particulier cell-e d,u

systène d.es Nations Uniese en vue draider Sainte-Lucie à faire face à ses besoins
à court et à long terme en matière de développement, et d.e présenter à l-'Assemblée
générale, lors de sa trente-sixiène session, un rapport analytique sur Itappli-
cation des dispositions de la résolution.

3. Les projets de résolution susmentionnés auraient d-es inci-d.ences financières
àt*rt do1àé que le Secrétaire général devrait envoyer des n'r-issions iLe consultation
d.ans lcs pays intéress6s. Outre les missions initiales dans chaque pays, des
voyages sèraient également nécessaires en Afri.que et en Asie occiilentale pour
suivre tr application d.es projets d-e résolution A/C .2/35/L.60/nev.l (Républ-ique
centrafricaine) et A/C.2/35/L.71 (e6nin), ainsi que pour tenir des consul-tations
avec d"es donateurs éventuels, d-es organismes bénévoles et d.es organisations
internationafes .

)+. Les rnissions à entreprenclre en 1981 seraient composées de trois personnes :

un secrétaire généra1 adjoint/sous-secrétaire gânêraL, r:n consultant et un
ad.ministrateur. Les missions en République centrafricaine et au Bénin seraient
en ourre accompagnées par un(e) secrétaire. Ces missions comprend.raient d-es experts
d.es d-ivers organismes intéressés, tels que 1a FAO, Ie PAM, lrOMS, la CNUCED et
le FISE. Jusqurà présent, d-ans Ia plupart d"es cas, ces organismes ont pu prend.re
a-'ter:r eharse 1e coût de leur participation aux missions entreprises d-ans le cadre
d.es progranmes drassistance économique spéciale" et il faut espérer qurell-es
por-,""otri faire d.e même en ce qui concerne les missions proposées. Cela nrest
ioutefois pas certain, étant donn6 1es charges croissantes qui pèsent sur feur
propre bud.get. Le tabl-eau ci-après montre quelles seraient alors ]es ressources
Ënppfér"trtàires nécessaires pour chaque mission. Comne il- a été ind-iqué plus
fraul, les nissions suivantes seraient entreprises en I9B1 i ,



a) Bénin et République centrafricaine (Durée : lB jours)
Consultant (y conpris les frais d.e voyage)
Frais d.e voyage d.e fonctionnaires d.e I'ONU

(nission corrbinée, plus un voyage en Afrique et
en Asie occid.ental-e aux fins d.e consul-tations )

Dépenses d,iverses

Total partiel
Frais de voyage d.es partici'pants d. 

linstitutions
spécialis6es (te cas échéant)

Tota]-

o) Zimbabwe (Dureie : f2 iours)
Consultant (y conpris Ies frais d.e voyage)
Frais d.e voyage de fonctionnaires d.e I'ONU
Dépenses diverses

Taf a'1 nar*-i ^'lVar uIçJ

d"'institutions

Tota]-

Total nar tic'l

d. I institutions

Total
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Total-
r ----ll--. r(Do1lars ,l

9 000

30 9oo

13 750

U+ 650

18 Boo

t5 25ô

:i+ o5o

9 3oo

l-)+ 2OO

23 500

59 000

l+: eOO

102 200

21 300
6oo

9 500
B Too

6oo

.)

Frais d.e voyage d.es participants
snécial-isées (te cas échéant)

Frais d.e voyage d.es participants
spécialisées (le cas échant)

Sainte-Lucie (Durée : B .j ours )

Consultant (y con:pris les frais d.e voyage)
Frais d.e voyage d.e fonctionnaires de I,ONU
Dépenses d,iverses

6 5oo
2 200

6oo

Ainsi d"onc, le coût estimatif total d.es missions proposées et l-es frais
voyage connexes sf él-èveraient à l-02 2oO dol-l-ars, se rêpartissant corame suit :

Consultants (y compris 1es frais de voyage)
Fonctronnaires de ITONU
Dépenses diverses

Total partiel
Représentants d-rinstitutions spécialisées, 1e cas

échéant (coût évalué sur l-a base de cinq
représentants par rnission)

25 000
32 200
I Boo

Total-
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s- ï.;t-.a.nt donné le nombre accnl d-e progra:nmes spéciaux drassistance 6conomique/.
d.ont 1e Groupe d.es progranmes spéciaux dr assistance économique sera responsable

si I'Assemll-ée générarè adopte les projets d.e résolution, le Secrétaire généra1

proposera d.e renforcer lref-fectif du Groupe. Le d.ocument A/c.r/31+/50 présentait
le programme d.e travail du Groupe en I9T9 et te programme prévu p<.'ur 1980. si
iiAi""inf6e générale adopte, à sa présente session, les projets d.e réso-
rution alc.z/S>/r,.60/nevl Lo A/c.2/ar/L.TI, A/c.2/35/L.85 et A/c.2/35/L.86, le
vofi-me de travail du Groupe augmentera encore'

6. En l-981, le Groupe sera responsable -au premier chef de la mise en oeuvre

de prograrun"= a'assislance 6conomique spéciale-dans 22 pays, soit six d.e plus

orr'ir i.rcit été initialement prévu. rI participera également, au nom du

Ë""râtrlr"-eà"a"àio à r'appliiation de cinq résôtutions concerna,nt les rérugiés
et les catastrophes. pour-faire face au voh:ne d.e travail qutentraîneront ces

activités, f" C"o,rpà tr"u, bedoin drun administrateur (p-5) trors classe, secondé

par un agent d.es sàrvices gén6raux (C-)+/3). Les dépenses srétabl-ieraient
comme sult t 

,o,-,.ars

Postes temporaires
Dép,-.nscs coir,munes de

Dép.nses affdrentes
personnel

aux services communs

28 400
17 000
t-1 200

,r2:

7. si les projets de résofution A/c .2/35/L.60/nev.r , AlC.2/35/L.TL.
L'tc.z.t1>7l,.Bi ei-ilc"àtS>/L.86 sont ad.optés, les crédits additionnels ci-après
d.evront être inscrits au budget-progt"*ou de ftexercice biennal 1980-198I.



Chapitre 1

Consultants
Pnqfac *a--n-.'r vo uç D uclrlu.r.-è]-IOS
Dépenses conmunes de personnel
Frais d.e voyage
I)6-cnqoo di-tat, _-ises

Chan'i f.va 2RT]

H6heroemanf
lv.toD]-J_]-er

Fournitures de bureau
Machines d.e bureau
Commr.rni cations

t:hâhl 1Fô < |v4 v J+

Contributions clu peïsonnel_

Chapitre premier des recettes

Recettes provenant d.es contributions
rfrr narqnnna'l

Dol-lars

25 000
28 l+OO

u ooo
32 200
1 BOO

6 5oo
3 l+00

250
200
9oo

n la r l^F tarAl v.) / 5>/ 04
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Dollars

r01+ )+00

t_l 200

10 000

(ro ooo)

115 600

B' Si les organismes intéress6s ne peuvent financer les frais d.e voyage d.e leurspropres fonctionnaires (voir par. )+), te Secrétaire général d.e.vr.a peut-être
d-emand-er à cette fin d.es cr6dits ad.d.itionnels dans le cadre du rapport firral-sur l-rexécution du bud.get-progranme d.e I'exercice biennal_ rg8o-rgbi.


